
Le Premier ministre, chef du
gouvernement était l’hôte,
lundi, de la Confédération
patronale gabonaise à la
faveur d’un Conseil d’admi-
nistration à huis clos, dont
le principal sujet a, une
nouvelle fois, tourné autour
de l’apurement de la dette
intérieure.

LICENCIEMENTS écono-miques, faillites, arrêt deschantiers…Face à l’inquié-tude de plus en plusgrande exprimée par le pa-tronat concernant, notam-ment, l’apurement de ladette intérieure qui handi-cape financièrement plu-sieurs entreprisesmembres de la Confédéra-tion patronale gabonaise(CPG), le Premier ministreEmmanuel Issoze Ngondets’est voulu rassurant quantà la volonté de l'Etat depayer, sans se risquer àcommuniquer un échéan-cier de remboursement.C’était à la faveur d’unConseil d’administrationorganisé à huis clos par laCPG, lundi à l’hôtel Nomad.Selon le chef du gouverne-ment, l’appui financier despartenaires au développe-ment (Fonds monétaire in-ternational, Banquemondiale et Banque afri-caine de développement)dans la loi de finances rec-
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... dont on aperçoit ici les membres.
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Le Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet (M) lors 
du conseil d'administration de la CPG...
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EXASPÉRÉ par des pro-messes à répétition non te-nues, le patronat veutdorénavant jouer franc-jeuavec le gouvernement, enétablissant des préalablesà toute véritable discus-sion s'agissant du Plan derelance économique. Il s'agit de la restaurationde la confiance perdueavec l'Exécutif, ainsi quel’apaisement du climat so-cial.En effet, selon Alain BâOumar, le climat des af-faires au Gabon est, au-jourd’hui, des plusdélétères, et se caractérisepar un chapelet de maux.Sans être exhaustif, le pré-sident de la CPG a cité :  lesempiternel problème dela dette intérieure qui, mal-gré les nombreuses pro-messes des différentsgouvernements qui se sontsuccédé depuis le début dela crise économique ac-tuelle, reste entière et me-nace la survie denombreux opérateurs éco-nomiques ; une pression

fiscale de plus en plus forte; une parafiscalité de plusen plus incontrôlée avec unimpact direct sur la viechère et la rentabilité denos sociétés ; de nom-breuses enquêtes judi-ciaires, certes justifiéescontre certains chefs d’en-treprises soupçonnés decrimes économiques, maissouvent conduites à charge; des décisions de justiceparfois incomprises et sur-prenantes, qui perturbentl’activité économique ; unsecteur financier fragilisépar des créances publiquesimportantes; une gouver-nance perfectible de plu-sieurs institutionspubliques budgétivoreslargement financées par lesecteur privé; et des pe-tites et moyennes entre-prises livrées à ellesmêmes, en attendant lamatérialisation des ré-formes annoncées en leurfaveur.« Ce tableau sombre, qui a
d’ailleurs été constaté lors
des travaux préparatoires
de la mise en place par
Monsieur le président de la
République, chef de l’Etat,
Son Excellence Ali Bongo
Ondimba, du Haut conseil

de l’investissement, a forte-
ment érodé la confiance qui
doit prévaloir dans notre
relation de partenariat
avec le gouvernement. La
restauration de cette
confiance ainsi que l’apaise-
ment du climat social se-
ront, à notre sens, deux
facteurs importants de la
réussite des efforts de re-
lance de l’économie de votre
gouvernement»,  a rappeléAlain Bâ Oumar.
PROPOSITION• Se voulantégalement une force deproposition active face à ladégradation du pouvoird'achat des ménages, laCPG se propose de soumet-tre au gouvernement, dansles prochains jours, un ca-nevas de suggestions demesures simples de luttecontre la parafiscalité et lavie chère.
« L’accélération des ré-
formes visant la rationali-
sation ou la restructuration
des services et établisse-
ments publics dont le fonc-
tionnement pèse sur le
budget de l’Etat, mais aussi
des entreprises à travers les
cotisations ou la parafisca-
lité, est un autre signal fort
attendu par le patronat», asouligné Alain Bâ Oumar.
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tificative devrait permettred’offrir à l’Exécutif une « fe-nêtre de tir » pour réglerune partie de ses arriérésqui conditionnent, commel’a rappelé le président dela CPG, Alain Bâ Oumar,toute véritable reprise éco-nomique.« Le gouvernement est plei-
nement conscient des diffi-
cultés que vous rencontrez,
du fait du retard accusé
dans l’apurement de cette
dette. C’est le sens du pro-
gramme de réformes écono-
miques menées avec le
concours du FMI, qui s’ins-
pire du PRE (Plan de re-
lance économique, ndlr) et
dont la conclusion immi-
nente contribuera au ren-
forcement de nos marges de
manœuvre budgétaire pour
répondre à votre souhait de

règlement de la dette inté-
rieure. J’ai compris et je suis
conscient que des réponses
sur la problématique de la
dette et, plus généralement,
de l’environnement des af-
faires conditionnent la re-
lance des investissements et
le maintien des emplois
dans les entreprises », a sou-ligné Emmanuel IssozeNgondet.Comme pour donner forceet crédibilité à son propos,le Premier ministre a étéappuyé par le ministre duBudget et des Comptes pu-blics, Mathias Otounga Os-sibadjouo.Au-delà de cette professionde foi habituelle et des in-tentions à l’apparencenoble du gouvernement,pour le président de la CPG,il y a aujourd’hui urgence à

restaurer la confiance vis-à-vis des entreprises misesà mal, il est vrai, par ces ar-riérés de paiement, maiségalement par d’autres fac-teurs qui plombent l’envi-ronnement des affaires. Il s’agit, entre autres, a-t-ilrelevé, de la parafiscalité etdes décisions judiciairesiniques qui jettent souventun lourd discrédit sur lepays et découragent les fu-turs candidats aux affaires.« J’ai relevé également dans
votre propos, Monsieur le
président, l’urgente néces-
sité de restaurer la
confiance des opérateurs

économiques comme déter-
minant de la réussite du
Plan de relance écono-
mique. Il est de mon devoir
de vous assurer, car il s’agit
d’un engagement fort de
notre stratégie de relance
de l’économie, de notre dé-
termination à réunir les
conditions idoines qui ga-
rantissent l’attractivité du
cadre des affaires et le déve-
loppement de vos activités »,a promis le Premier minis-tre.
DIALOGUE• Plutôt que des’inscrire dans un long brasde fer improductif et inu-tile, le chef du gouverne-

ment a invité le patronat àprivilégier le dialogue dansle règlement de ces ques-tions socio-économiques. «
La recherche du compromis
dans le cadre du dialogue
social doit demeurer une
préoccupation, aussi bien du
gouvernement que des chefs
d’entreprises. Je sais que
vous avez besoin de marge
de souplesse pour vous
adapter et vous ajuster.
Pour autant, je vous exhorte
à privilégier la négociation,
le dialogue avec les syndi-
cats (...) », a insisté Emma-nuel Issoze Ngondet.


